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Préface

On peut parler d’écologie industrielle. Ce n’est pas un gros mot. Comme son nom ne l’indique pas clairement, elle vise à limiter les impacts négatifs de l’industrie sur l’environnement, le changement climatique et les ressources de la planète. Ses principaux acteurs, les dirigeants des éco- organismes, restent de grands inconnus dans l’Hexagone. Toutefois, au moyen de pages entières de publicité dans les quotidiens nationaux et régionaux, Citeo, Ecosystem, Ecotextile, Ecomeubles nous font sans cesse de belles promesses, toujours plus vertes. Il s’agit de participer au sauvetage de la planète.

En échange, ces éco-organismes ne nous demandent apparemment pas grand-chose : juste de trier nos déchets et de jeter dans les bonnes poubelles de recyclage ou dans les bacs de déchetteries. Ces éco-organismes s’occupent de tout le reste… Ils font recycler nos déchets afin d’éviter de les enfouir ou de les brûler. Le but officiel est louable : diminuer les gaz à effet de serre au nom de l’intérêt général.

La suite l’est moins… En effet, les Français, bons ou mauvais trieurs, ignorent que ces éco-organismes ont été créés pour être en conflit d’intérêts quasiment permanent avec ce même intérêt général. Ces éco-organismes se rattachent à une curieuse tradition bien française : considérer le conflit d’intérêts comme un avantage stratégique, une chance à ne pas manquer, bien sûr en toute bonne foi et tout honneur. Les intéressés ont l’expertise et ils savent de quoi ils parlent… À l’inverse de la plupart des grandes démocraties, qui certes ne sont pas parfaites en la matière, la France résiste bec et ongles à toute répression ou prévention dans le domaine du conflit d’intérêts.

Le professeur et chercheur en sciences politiques, Yves Mény, attribue cette résistance, depuis la Révolution, des élites hexagonales à la notion française d’intérêt général. Il écrit : « Le conflit d’intérêts n’existe pas puisque l’État et ses représentants sont les seuls porteurs de l’intérêt qui compte, l’intérêt général. En dernier ressort, celui-ci ne se définit que par ses origines : est intérêt général ce qui en est décidé ainsi par les représentants du peuple et, par effet de cascade, le gouvernement, les fonctionnaires, etc. La contradiction potentielle est niée comme si ce soupçon pouvait compromettre la dignité de la définition de l’intérêt général1. »

Et c’est tout le problème, les éco-organismes agissent au nom de l’intérêt général, c’est leur porte-drapeau. Et c’est aussi le sujet de cette enquête, ces zélateurs de l’économie circulaire sont en fait de grands cachottiers : ils souffrent d’une maladie congénitale, qui paralyse leurs meilleures intentions. Nombre de ces actionnaires et administrateurs des éco-organismes sont ou ont été en responsabilité chez les plus grands pollueurs de la planète : Coca-Cola, PepsiCo, Danone, Nestlé et dans bien d’autres groupes moins polluants.

Cette double nature des entreprises les plus polluantes de la planète au sein des éco-organismes provoque dans l’Hexagone une multitude de conflits d’intérêts. Cela touche les mondes de l’agroalimentaire, du plastique, de l’emballage en général, de la parfumerie, de l’électricité, de l’électronique grand public, du textile, des meubles… Un peu comme si on nommait les vingt premiers milliardaires français à la tête du ministère de l’Économie et des Finances à Bercy !

Tous portent donc une double casquette: ils sont pollueurs et chasseurs de pollution ! L’envers et l’endroit. Un monde fou, schizophrénique… En tant que « pollueur-payeur », les entreprises prennent officiellement à leur charge tout ce qui concerne les frais liés au traitement de leurs produits devenus des déchets. Formidable ! On voudrait croire à ce monde merveilleux géré par les éco-organismes avec l’argent des éco-contributions que leur versent les entreprises.

En fait, ces éco-organismes dissimulent aussi un énorme mensonge d’État, les éco-contributions étant remboursées aux entreprises. En bout de chaîne, le consommateur se voit obligé de tout prendre à sa charge sur ses factures d’achat. C’est lui qui paye, sans le savoir, sauf pour les meubles et l’électronique, pour lesquels l’éco-contribution est mentionnée sur les factures d’achat. Une énorme mystification, puisque les dirigeants des éco-organismes se gargarisent de l’effort financier des entreprises pour assurer le traitement de leurs déchets.

Le meilleur exemple de cette tartufferie a été donné par le directeur général de Citeo, Jean Hornain, le 7 novembre 2022, dans une interview au quotidien Les Échos. Le patron de cet éco-organisme chargé du recyclage des emballages et papiers avait alors déclaré imprudemment : « Dans le recyclage des emballages, actions et filières sont en place : les montants engagés par les entreprises dépassent les 13 milliards d’euros depuis la création de Citeo en 19922. » Pas un mot dans cette interview pour affirmer ou au moins laisser entendre que ce sont pas les entreprises qui ont payé ces 13 milliards d’euros, mais le consommateur final. En réponse, le 6 janvier 2023, à un mail de notre part, Jean Hornain assume pour la première fois publiquement son double langage en la matière : « Je vous confirme donc que ce sont bien les metteurs en marché qui paient l’éco-contribution. Et comme toutes les charges supportées par une entreprise pour produire un bien ou un service, cette contribution entre dans le calcul du coût de revient, qui lui-même entre dans la définition du prix de vente du bien ou du service. » Le pollueur-payeur a été remplacé très discrètement par le pollueur-consommateur !

Ce télescopage mortifère entre intérêt général et conflits d’intérêts n’est pas pour rien dans les mauvais résultats des éco-organismes. Selon le dernier rapport de la Cour des comptes, datant de septembre 2022, ces performances négatives s’accumulent. Mises en place il y a tout juste trente ans, les poubelles jaunes (gérées par Citeo) n’équipaient que 61 % des ménages français à la fin 2021. Le taux de recyclage (par matière, compost ou méthanisation) des déchets municipaux (des ménages, communes et petites entreprises) stagne dans l’Hexagone autour de 43 à 44 % depuis plusieurs années. Un résultat nettement en dessous de la moyenne européenne (50 %). Des progrès restent donc à faire, alors que 249 kg d’ordures sont jetés, chaque année, par habitant, dans la poubelle grise pour être enfouis ou incinérés. Or, 80 % de ces déchets en mélange pourraient être recyclés ou valorisés, s’ils étaient triés, assure la Cour.

La face cachée de ce recyclage : aujourd’hui, un peu moins d’un Français sur deux trie régulièrement ses déchets. En tant que contribuable ou consommateur (en général, c’est la même personne !), les ménages, bons ou mauvais trieurs, payent au total près de 10 milliards d’euros par an pour faire collecter, trier, traiter et recycler leurs ordures. Cette dépense croît depuis vingt ans au rythme annuel de 4,3 %. Au-delà des mauvais résultats du recyclage, qui profite de ce business model, orchestré à partir d’un geste dit « citoyen » ? Officiellement personne, le recyclage baigne dans un monde de bisounours, aux ordres d’un seul maître : l’intérêt général. On voudrait bien y croire…

La même Cour des comptes se garde bien d’être trop sévère avec ces « Intouchables », en charge de l’écologie industrielle. Elle ne connaît que de très loin cette vingtaine d’éco-organismes (la plupart en situation de quasi-monopole) qui sont chargés de gérer, de financer et de développer le recyclage des déchets ménagers et professionnels au sein d’autant de filières de production. Ce recyclage consiste à dépolluer un déchet et à réutiliser le plus possible sa matière pour créer un nouveau produit identique ou un autre bien. Sur appels d’offres, les éco-organismes font réaliser toutes ces tâches par des exécutants, les anciens rois des ordures : Veolia, Suez ou Paprec. Ambiance…

Question évidente et naïve à la fois : pourquoi les écoorganismes ne font-ils pas le job ? Pour y répondre, il faut d’abord faire un peu d’histoire. Le décret Lalonde a modifié, le 1er avril 1992, le Code de l’environnement pour créer la Responsabilité élargie des producteurs (REP). Le principe était et reste simple : instituer en France, comme dans les autres grands pays développés, un cadre légal. Celui qui pollue, l’industriel qui a fabriqué un produit, paye la gestion de la pollution en fin de vie des produits qu’il a fabriqués, devenus des déchets. Cela correspond à la notion de pollueurpayeur définie par l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques). Dans le cadre de cette REP, chaque éco-organisme est une société de droit privé, mais dite d’intérêt général n’ayant pas le droit de faire de profits, et qui doit être agréée par l’État pour six ans. Un monde de bisounours. On voudrait encore y croire…

Les plus gros producteurs, distributeurs et importateurs d’une filière industrielle sont en fait les plus grands actionnaires de chaque éco-organisme placé en position de quasimonopole ou de vrai monopole. Une forme d’autogestion, où la concurrence a presque disparu. Ces organismes se partagent chaque année une manne (1,7 milliard d’euros en 2021), alimentée suivant le principe pollueur-payeur, par les industriels, distributeurs et importateurs qui payent des éco-contributions aux éco-organismes. Toujours au nom de l’intérêt général, ces éco-organismes récupèrent ce pactole et le redistribuent aux collectivités locales. Celles-ci peuvent ainsi compenser leurs coûts supportés pour traiter les emballages.

Derrière ce business model circulaire et non plus linéaire (produire, consommer, jeter) s’est constituée, au fil des ans, une véritable mafia du recyclage. Certes tout à fait légale. Notre enquête ne vise pas à faire de la morale, mais tente d’expliquer un système complètement aberrant, qui nous prend vraiment pour de grands naïfs, voire des idiots.

Entendons-nous, cette mafia du recyclage ne profère jamais de menaces, ne se livre pas à des manœuvres d’intimidation et n’a jamais assassiné ou blessé qui que ce soit. Cette mafia est née d’une cascade de conflits d’intérêts face à un État complètement impuissant, aveugle. Peu intéressé par le recyclage, ce dernier a ainsi délégué son pouvoir à une caste d’entrepreneurs qui ne pensaient qu’à une chose : lui voler son pouvoir de décision.

Un État impuissant depuis trente ans, car les pouvoirs publics n’ont jamais exercé leur pouvoir de vie et de mort sur ces éco-organismes. Ainsi, ils ne leur ont jamais refusé ou retiré définitivement un agrément, une procédure qui donne théoriquement le droit à tout gouvernement de contrôler les actionnaires de ces éco-organismes, leur schéma de gouvernance et la réalisation des objectifs fixés par l’État. Sauf pour de mauvaises raisons… L’État a ainsi retiré, en 2014, son agrément d’éco-organisme pour les DEEE (Déchets électriques et électroniques) à une société allemande, ERP, devenue propriété d’un recycleur outre-Rhin. Pas question pour le ministre de l’Environnement de l’époque, au nom de possibles conflits d’intérêts (!), d’admettre une filiale d’une société de recyclage allemande ou française parmi les actionnaires principaux d’un éco-organisme dans l’Hexagone. Ces derniers doivent être uniquement des fabricants, des distributeurs ou des importateurs. Pour rester dans l’entre-soi. Soi-disant pour défendre le système de la REP à la française, cette obligation a été inscrite depuis dans la loi ! On n’est plus là dans le conflit d’intérêts ou le mélange des genres, mais carrément dans la collusion d’intérêts…

Président de l’Autorité de la concurrence, futur patron à l’époque du Conseil d’État et aujourd’hui à la retraite, Bruno Lasserre, avait fait le même constat, à demi-mot, en déclarant le 2 juin 2015, à Myriam Chauvot et Valérie de Senneville, journalistes aux Échos : « Il y a un mélange publicprivé, un peu incestueux, une collusion entre l’État et certains éco-organismes pour que ces derniers ne soient pas déstabilisés par de nouveaux entrants. » Les incohérences, failles, scandales et mises en cause judiciaires d’éco-organismes se sont multipliés depuis leur création en 1992. Aucune sanction administrative ou condamnation pénale n’a été prise à leur encontre. Ce sont des « Intouchables » auxquels tout semble permis. Si vous ne voulez pas mourir idiot ou idiote, à force de trier vos déchets, notre enquête vous permet de découvrir les dessous de l’écologie industrielle. Et quand on se penche sur cette mafia du recyclage de vos déchets, nombre de choses semblent étranges.

Première bizarrerie : contrairement ce qui se passe dans la grande majorité des autres pays dans le monde, les écoorganismes français ne sont pas soumis à la loi du profit. Leur statut juridique reste flou et hybride, ressemblant à une sorte d’ovni. C’est le système de la REP à la française ! Le meilleur exemple : Citeo (comme tous les autres éco-organismes français) est une société anonyme privée, mais dite d’intérêt général et qui n’a pas le droit de faire des bénéfices ! Une belle idée, un beau modèle tué dans l’œuf quand on apprend que ses plus grands actionnaires et administrateurs sont aussi les plus grands pollueurs de la planète ! Un entre-soi magique, si l’on peut dire !

Ainsi au conseil d’administration d’Eco-Emballages (devenu Citeo) siègent Coca-Cola, PepsiCo, Danone, Nestlé, Carrefour, Auchan, La Redoute, Heineken, L’Oréal, Système U… Ces groupes sont piégés par un conflit d’intérêts majeur. Étant donné le contrat liant l’éco-organisme Citeo à l’État, ils doivent maximiser les éco-participations demandées à leurs collègues pour financer un recyclage le plus efficace possible des emballages. Mais ils sont également obligés de faire payer le moins possible d’éco-participations à leur propre groupe pour maximiser ses profits.

Deuxième bizarrerie : pas prévu du tout par leur décret fondateur en 1992, mais toléré depuis par les pouvoirs publics, un tour de passe-passe permet aux éco-organismes de transformer le principe du pollueur-payeur en celui de consommateur-payeur. Ni vu, ni connu… En fait, l’écoresponsabilité d’un producteur se résume donc à engranger du profit et à taxer, sans le dire, son consommateur, tout en prétendant lui-même participer au financement du recyclage.

En réalité, chacune de ces entreprises privées s’est transformée en une sorte de percepteur, se faisant rembourser ses éco-contributions ! Tout à fait scandaleux, à un double titre. L’éco-contribution reste par définition à la charge du producteur qui, le cas échéant, doit réduire ses marges et non peser sur le consommateur. Sinon, ce double discours mensonger sur la REP (Responsabilité élargie des producteurs) déresponsabilise totalement les producteurs. Ceux-ci savent qu’ils pourront se rembourser de leurs éco-participations, quels que soient leurs efforts en matière d’éco-conception. Alors pourquoi s’en soucier ? C’est inutile puisque la notion de pollueur-payeur repose sur du vent !

Résultat: en fin de compte, ce sont bien les consommateurs qui financent intégralement le recyclage des produits qu’ils achètent ! Pas du tout les producteurs, qui ont simplement avancé l’argent au départ, avant de se le faire rembourser discrètement sur les factures d’achat de leurs clients ! Même l’Ademe (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) a avalé ce gros mensonge sans broncher. Dans son document annuel de statistiques, elle écrit à chaque fois les trois mêmes phrases mensongères : « Puisqu’ils paient pour le recyclage de leurs produits en fin de vie, les fabricants sont incités à les concevoir de façon écologique de manière à réduire ce coût (éco-conception) et donc à faire des produits à plus longue durée de vie, plus facilement réparables et recyclables. » La boucle est bouclée !

Troisième bizarrerie (la plus grave) : le gouvernement socialiste de Michel Rocard comme celui du libéral Édouard Balladur ont donné, en 1992-1993, les clés du premier éco-organisme, Eco-Emballages, à des géants de l’industrie agroalimentaire, de la grande distribution et de la parfumerie. Ces deux Premiers ministres ont ainsi organisé le vrai conflit d’intérêts : celui de l’État, qui accorde dans un cahier des charges le droit aux plus grands pollueurs de la planète de gérer, eux-mêmes, les conséquences négatives de leur propre pollution !

Ces grands pollueurs sont devenus chargés dans l’Hexagone de traiter le problème dont ils étaient responsables à l’origine, c’est-à-dire le remplacement brutal du verre consigné des bouteilles par le plastique à usage unique qui a inondé nos trottoirs, routes, fleuves et plages. Sans la moindre autorité administrative indépendante chargée de contrôler la bonne exécution de ce recyclage des emballages. Une histoire digne d’un sketch à la Raymond Devos…

Ces grands actionnaires d’une vingtaine d’éco-organismes, grands patrons aussi de Danone, Nestlé, Coca-Cola, Whirlpool, Electrolux, Carrefour, Auchan et de quelques dizaines d’autres groupes, ne cherchaient pas et ne cherchent toujours pas à avoir une influence sur l’exécutif. Ils mettaient et mettent toujours en pratique le recul de l’État, théorisé par de grands penseurs libéraux. Surtout, ils convoitent l’autorité de l’État et la détournent à leur profit sans le moindre état d’âme. Ils ont même ridiculisé à plusieurs reprises ce même État, sans provoquer la moindre réaction officielle.

Ils ont pris leur autonomie par rapport au pouvoir politique pour devenir une vraie puissance, en se faisant les grands défenseurs des idées néolibérales. Ce nouveau pouvoir convoite plus que des richesses, il lorgne sur des pans entiers de l’autorité de l’État et de son administration. Ces « Intouchables » roulent dans la farine l’État et les collectivités locales. Leur seul et vrai objectif : le recyclage doit coûter le moins cher possible à leurs collègues, fabricants, distributeurs et importateurs. Même s’ils sont remboursés par les consommateurs, ces « Intouchables » doivent avancer l’argent… Les administrateurs de l’éco-organisme Citeo réussissent ce tour de force depuis plus d’une dizaine d’années, en imposant leur point de vue malgré une législation en sens contraire. Chapeau, les artistes !

Les éco-organismes sont devenus en quelque sorte plus puissants que l’État en matière d’organisation du recyclage. Ces « Intouchables » échappent à toute sanction, toute condamnation et lui imposent leur volonté. À ce propos, le président de la République, Emmanuel Macron, témoigne de ce virage des pouvoirs publics. Lors de la campagne des présidentielles de 2017, le candidat Macron avait annoncé, un peu imprudemment peut-être, que 100 % des matières plastiques consommées seraient recyclées d’ici 2025. À l’époque, ce taux était inférieur à 25 %.

Notre enquête montre comment le président de la République a accédé à la principale demande de ces « Intouchables » : avec la mise en place dans l’Hexagone d’un système très onéreux de consignes automatiques pour les bouteilles en plastique. Coca-Cola France en était un chaud partisan. Votée par les députés le 20 janvier 2020. Hasard ? Le même jour exactement, le grand P.-D.G. américain de Coca-Cola, plus grand pollueur de la planète selon toutes les ONG, a rendu visite au chef de l’État à l’Élysée. Il n’est pas venu les mains vides. Le patron du groupe le plus pollueur du monde lui a annoncé un investissement en France de sa société à hauteur d’un milliard d’euros sur les cinq années à venir.



1. Voir Yves Mény, « De la confusion des intérêts au conflit d’intérêts », n° 147 de la revue Pouvoirs, 4e trimestre 2013.

2. Voir interview de Jean Hornain par Julie Le Bolzer dans Les Échos du 7 novembre 2022.




Chapitre I

Les « Intouchables »

La France comptait en 1960 plus de 45 millions d’habitants, contre plus de 65 millions en 2015. En termes de déchets des ménages seuls, cela correspond à 8,2 millions de tonnes en 1960 et 17,4 millions en 2015 (+ 110 %)1. L’ensemble des ménages français produit aujourd’hui plus du double de déchets que ceux de 1960, même si la courbe ascendante a commencé à légèrement s’inverser depuis les années 2000. Autrement dit, réduire les déchets à la source, les réparer et les réutiliser semble aussi important que le recyclage pour essayer d’enrayer les conséquences d’une surconsommation menaçante et folle avec le plastique à usage unique.

Au début des années 1990, le recyclage est donc devenu LA solution dans l’Hexagone. Il est vrai que la situation commençait à être incontrôlable, ingérable, catastrophique avec l’irrésistible déferlement des déchets d’emballages jetables. En effet, plus de 50 % des déchets ménagers étaient enfouis en France dans 550 décharges officielles (bonjour les gaz à effet de serre) et 20 % brûlés dans 350 incinérateurs. Les maires avaient de plus en plus de mal à convaincre leurs administrés de l’urgence d’installer des centres d’enfouissement. Quant à construire un incinérateur, les manifestations de rue étaient garanties ! Sans compter l’énorme pollution visuelle, créée par les emballages perdus, notamment les bouteilles en plastique qui avaient inondé les routes de campagne et les trottoirs des villes.

L’idée de créer un système de recyclage est née de la volonté du ministre de l’Environnement à l’époque, Brice Lalonde, et du P.-D.G. de BSN, Antoine Riboud. Tous les deux avaient décidé de laisser les grands acteurs de l’agroalimentaire, de la grande distribution et de la parfumerie piloter cette grande réforme en coopération avec les collectivités locales2. Et désireux, toujours tous les deux, d’élaborer une solution très franco-française pour assurer ce recyclage, une sorte de partenariat public-privé avant la lettre, pour installer les pouvoirs publics en gendarme de l’affaire.

Tout avait commencé un beau jour de février 1991. Brice Lalonde a décroché son téléphone pour appeler Antoine Riboud. L’appel a été passé alors à Éric Guillon (aujourd’hui décédé), à l’époque patron du secteur Environnement de BSN, qui a raconté la suite treize ans plus tard : « Le ministre de l’Environnement de l’époque nous téléphone et nous dit qu’il souhaiterait rencontrer Antoine Riboud. Nous sommes à la fois contents, honorés et nous le recevons tous les trois [NDA : la troisième personne, en dehors d’Antoine Riboud et Éric Guillon, est le directeur du développement durable de BSN]. Il est venu nous dire : “Nous avons un véritable problème de traitement de nos déchets en France. Vous connaissez le système mis en place en Allemagne en ce qui concerne les emballages. Ceci vous satisfait-il ou seriez-vous prêts, avec nous, à travailler sur un partenariat public-privé pour trouver une solution française originale à la gestion de ces déchets et qui permette de les valoriser3?” »

En 1991, en Allemagne, Klaus Töpfer, ministre allemand de l’Environnement, avait déclaré : « Les emballages, c’est le principe du pollueur-payeur ; c’est l’industrie qui les met sur le marché, c’est donc elle qui doit les récupérer. » Les pouvoirs publics vont donner aux industriels de ce pays trois ans pour s’organiser, récupérer la totalité des emballages en Allemagne et, chose très importante, recycler l’intégralité de ces emballages et financer le tout. Cela va donner naissance, quelque temps après, à Duales System, la première société européenne privée dédiée à la mise en œuvre d’un dispositif de collecte sélective, de recyclage de l’ensemble des emballages ménagers.

Antoine Riboud voulait bien reconnaître, et c’était une première pour un industriel, sa responsabilité de chef d’entreprise dans la gestion de fin de vie des emballages. Mais il n’était pas question de s’inspirer de l’exemple allemand, qui coûtait trop cher aux entrepreneurs du pays, disait-on, le recyclage étant entièrement privatisé. En fait, le patron de BSN et ses collègues industriels voulaient protéger leur industrie et leur structure de distribution beaucoup plus centralisée qu’en Allemagne. Les chefs d’entreprise, craignant la concurrence allemande, vont utiliser le recyclage pour s’en protéger…

Sous l’égide donc d’Antoine Riboud, les plus grands fabricants de bouteilles en verre et en plastique ont alors proposé à l’État de demander un petit effort aux Français. Trier gratuitement leurs déchets d’emballages ménagers (bois, plastique, papier, cartons et aluminium) pour leur donner une seconde vie en les recyclant. Il s’agissait en fait d’encourager la naissance de citoyens-trieurs pour instituer le geste de tri. Un geste encore aujourd’hui absolument nécessaire.

En échange, les industriels (producteurs, distributeurs et importateurs d’emballages) avaient promis à l’État de mettre la main à la poche pour aider les collectivités locales à financer la collecte et le traitement de ces déchets à recycler. Les promesses n’engagent que ceux qui les reçoivent… En fait, les pouvoirs publics avaient mis en garde les industriels. Les collectivités locales ne pouvaient plus financièrement faire face, seules, à l’explosion, depuis 1970, des déchets d’emballages ménagers. La grogne des élus enflait surtout à propos des bouteilles en plastique. Au cas où les industriels resteraient les bras croisés, l’État avait prévenu : les pouvoirs publics menaçaient de mettre en place une taxe écologique frappant les fabricants d’emballages.

L’accord entre Brice Lalonde et Antoine Riboud

Finalement, les négociations entre l’État et les industriels ont abouti. Et le 1er avril 1992, le ministre de l’Environnement signait discrètement un décret créant le principe de la REP (Responsabilité élargie des producteurs) pour les déchets d’emballages ménagers. Ce succès de Brice Lalonde traduit d’abord ses quatre longues années de présence au ministère de l’Environnement, contrairement à tous ses prédécesseurs. De Robert Poujade à Brice Lalonde, dixsept ministres et secrétaires d’État auront eu en charge le portefeuille ministériel de l’Environnement. Presque un par an, de 1971 à 1990 pour le titulaire de ce qu’on qualifiait de ministère de l’Impossible ! Juste après avoir signé ce décret, Brice Lalonde quittait discrètement ses fonctions de ministre à la suite de la nomination de Pierre Bérégovoy comme Premier ministre4. Mission accomplie pour le recyclage ? On peut en douter…

Symbole de la mauvaise conscience des sociétés de consommation, la REP des emballages créée par Brice Lalonde se fonde sur une directive européenne dite du principe pollueurpayeur. En deux mots, l’entreprise qui met sur le marché des emballages doit contribuer ensuite financièrement à la gestion des déchets qui en sont issus, selon un barème dit amont. Cette contribution financière, appelée éco-participation, est versée par les entreprises à Eco-Emballages (organisme de mutualisation de la filière) qui redistribue, selon un barème dit aval, aux collectivités locales chargées de la collecte et du traitement des déchets d’emballages. Autant de tâches qui seront confiées sur appels d’offres à Veolia, Suez, Paprec et d’autres groupes prestataires de services.

Le très subtil principe pollueur-payeur stipule qu’une entreprise qui, par exemple, a fabriqué une bouteille d’eau jetée par la suite sur la voie publique par un consommateur, doit proposer à ce même consommateur d’effacer la pollution de son geste d’achat. Il s’agissait donc de mettre à la disposition de chaque ménage une deuxième poubelle, dite jaune, de tri sélectif. L’objectif ultime : parvenir à recycler ou incinérer les emballages (plastiques, bois, papier, carton et aluminium) qui, eux-mêmes, représentaient le tiers de la poubelle grise, dite « en mélange ». De manière à permettre aux collectivités locales de récupérer la bouteille du consommateur grâce à une tournée spéciale de collecte sélective des emballages. Une fois recyclée, la matière plastique de sa bouteille servirait à produire une autre bouteille ou des vêtements. L’ennemi était clairement désigné : l’enfouissement en décharge qui atteignait ses limites, faute de place.

Inscrite dans le Code de l’environnement, la REP des emballages devenait une obligation légale. Qui allait payer la mise en place de ces poubelles jaunes ? Au nom du principe pollueur-payeur, l’entrepreneur qui avait fabriqué la bouteille. Dès 1993, cette règle s’est traduite pour le consommateur par une augmentation générale du prix des produits avec emballages d’environ deux centimes en moyenne sur le coût du produit emballé. Une augmentation quasi invisible, non revendiquée et même niée. En fait, le consommateurcontribuable-trieur de déchets (la même personne en général !), les collectivités et l’État se sont fait rouler, duper. Ce mariage entre l’entreprise et l’écologie était trop déséquilibré, le pouvoir et le nerf de la guerre, l’argent, étant solidement entre les mains de la première.

L’éco-organisme chargé du tri sélectif principal, c’est-à-dire des déchets d’emballages et de papiers, a été créé le 5 août 1992, sous le nom d’Eco-Emballages, rebaptisé depuis Citeo. Les statuts de cette société anonyme à but non lucratif précisent qu’elle n’a pas le droit de distribuer des dividendes à ses actionnaires. Une entreprise 100 % privée et 100 % dédiée à l’intérêt général. Un miracle ou un rêve : une entreprise privée travaillerait pour le service public national de collecte et de traitement des ordures ménagères. Du jamais-vu… L’éco-organisme Eco-Emballages sera agréé auprès de l’État, le 19 novembre 1992, par la signature d’un décret du ministre de l’Environnement, Ségolène Royal, qui avait succédé à Brice Lalonde.

Sur le papier, l’accord entre Brice Lalonde et Antoine Riboud était beau, magnifique ; en pratique, c’est moins rose ou plutôt moins vert. Le diable est dans les détails… Le ver était déjà dans le fruit, la REP à la française multipliant les conflits d’intérêts. La double casquette des principaux grands actionnaires de l’éco-organisme posait en effet déjà problème. Ces plus grands pollueurs de la planète s’appelaient et s’appellent toujours Coca-Cola, Danone, Nestlé, PepsiCo et d’autres sociétés de l’agroalimentaire moins connus. Tous restent toujours aujourd’hui parmi les meilleurs clients d’Eco- Emballages devenu Citeo.

Cela mérite une petite explication. Selon la REP emballages, toute entreprise qui met sur le marché français des produits emballés à consommer par les ménages, doit pouvoir par elle-même les traiter ou contribuer financièrement par un autre moyen à la gestion de la fin de vie de ces déchets. Eco-Emballages permettait et permet encore aujourd’hui aux entreprises de répondre à cette obligation en leur faisant payer une éco-contribution en fonction de leur tonnage d’emballages respectif mis sur le marché.

Ces sommes doivent être ensuite rétrocédées par l’écoorganisme aux collectivités locales qui sont chargées par la loi de collecter et de traiter ces emballages, afin de compenser les coûts de gestion de ces emballages, qui sont déficitaires par définition. Fabriquer un produit à partir d’une matière vierge coûte forcément moins cher que de collecter un déchet, le trier, le dépolluer et le recycler dans un nouveau matériau.

En principe, la fiscalité et l’aide des entreprises ou de l’État aux collectivités peuvent permettre au produit recyclé d’être plus avantageux que le produit vierge. Toujours évidemment dans l’intérêt général pour sauver la planète, dont les ressources sont épuisables et doivent être économisées, donc recyclées. Sauf qu’un business model un peu particulier peut transformer ce recyclage en une affaire très rentable et le contenu de nos poubelles en or. Rien de plus facile quand on est juge et partie… Antoine Riboud et Brice Lalonde avaient oublié ce détail. Grands naïfs ou grands malins ?

75 % de recyclage, un objectif tombé du ciel !

À l’époque, Jean-Louis Beffa était P.-D.G. du groupe Saint-Gobain, qui produisait en quasi-monopole les bouteilles de verre dans l’Hexagone ; à l’exception de la coopérative ouvrière de la verrerie d’Albi. Ce grand patron avait participé aux négociations avec l’État en vue de mettre sur pied le recyclage des emballages. Il s’en souvient : « J’étais intimement persuadé qu’une seule entité, une entreprise privée, sous mandat gouvernemental mais gérée par des industriels, serait une organisation innovante qui permettrait de développer de l’efficacité. Il me restait à lui trouver un nom. Je l’ai trouvé un après-midi, dans mon bureau, en associant les mots écologie et emballages : ce fut Eco-Emballages5. »

Le P.-D.G. de Saint-Gobain connaissait un peu la question. En effet, depuis 1974, son groupe était à l’origine de la collecte des bouteilles en colonne à verre ou en porte à porte. Aujourd’hui, ces bouteilles en verre sont recyclées en France à 90 %. Mais pour l’efficacité d’Eco-Emballages/ Citeo, Jean-Louis Beffa s’est trompé, en toute bonne foi. Notre enquête montre qu’Eco-Emballages, paralysé par des conflits d’intérêts structurels liés à son actionnariat, ne pouvait qu’accumuler de mauvais résultats. Il faut d’abord mettre en lumière ces mauvais résultats qui n’ont rien à voir avec son management, plutôt bon.

Citeo (nouveau nom d’Eco-Emballages) a fêté, en 2022, les trente ans de sa création, mais pas ses trente ans de succès ou d’efficacité ! Selon la loi de 2009 faisant suite au Grenelle 1 de l’environnement, l’éco-organisme devait faire recycler, à partir de 2012, 75 % des emballages ménagers mis sur le marché. Aujourd’hui, un peu plus de dix ans plus tard, ce pourcentage de 75 % fait figure de miroir aux alouettes ou de mirage tenace… Et pour cause : ce taux n’est toujours pas atteint malgré les promesses successives d’Eco-Emballages6…

Plus étonnant encore : le taux de recyclage des emballages ménagers mis sur le marché dans l’Hexagone s’élevait déjà à 63 % en 2002, 67 % en 2011 avant d’atteindre 72 % en 2021. Soit une progression du recyclage de moins de 10 % en dix-neuf ans ! Une vitesse d’escargot qui n’a pas entraîné la moindre sanction contre Eco-Emballages, puis Citeo, de la part des pouvoirs publics ni de ses actionnaires. Ces mauvais résultats ne semblent pas troubler le moins du monde cette entreprise dite d’intérêt général. Dans un communiqué publié sur son site, le 17 novembre 2020, sous le titre « Citeo devient entreprise à mission », cet organisme écrit : « Pionnière de l’économie circulaire, Citeo a développé en trente ans une expertise historique en matière d’écoconception, de recyclabilité, de tri et de recyclage des emballages ménagers et des papiers. » On voudrait bien croire à ce plaidoyer pro domo, mais les chiffres sont têtus…

Selon les déclarations d’Éric Guillon, patron d’Eco-Emballages jusqu’en 2009, « un seul acteur peut assurer le contrôle du dispositif : c’est l’État. Monsieur Riboud va donc demander expressément au ministre Brice Lalonde que l’État soit le gendarme du système7 ». Or, l’État s’est couché. Les mauvais résultats d’Eco-Emballages et de Citeo viennent de là. Leurs deux patrons emblématiques n’ont jamais subi la moindre sanction suite à leurs mauvais chiffres : Éric Guillon (démissionnaire pour cause de maladie en 2009, puis décédé dans un accident de voiture, le 27 décembre 2010) et son successeur Philippe-Loïc Jacob (parti, à sa demande, en 2021) sont restés inamovibles à la tête de l’éco-organisme. On peut se poser des questions sur cette curieuse tolérance des pouvoirs publics et des grands actionnaires de cet éco-organisme vis-à-vis de ces deux anciens dirigeants de Danone…

En outre, un rapport de la Cour des comptes de 20148 met en cause l’éco-organisme à propos de la fixation du taux à atteindre de 75 % des emballages recyclés. Elle s’interroge sur le bien-fondé de ce pourcentage de 75 % : « L’objectif de recyclage de 75 % a été établi […] sur proposition d’Eco-Emballages et n’a fait l’objet d’une évaluation préalable ni par les services de l’État ni par l’Ademe. L’objectif européen est resté inchangé à 55 % de recyclage et 60 % de valorisation des emballages. »

Aujourd’hui, les collectivités et l’État ont bien compris que ce taux de 75 % de recyclage a servi à les rouler dans la farine. C’est l’enquête sur ces agissements légaux, particulièrement habiles, subtils et complexes, mais tout à fait scandaleux, qui est à l’origine de cet ouvrage. Il semble bien que le taux de 75 % n’a pas été fixé à la légère, mais qu’il a été mûrement réfléchi. En effet, ce taux de recyclage avait été proposé par Eco-Emballages aux pouvoirs publics, en concertation avec deux organisations professionnelles qui regroupent les plus grands actionnaires de cet éco-organisme.

Même le P.-D.G. de Citeo de 2009 à 2021, Philippe-Loïc Jacob, a reconnu, en 2017, que ce taux de 75 % de recyclage ne correspondait à rien et restait de toute façon hors d’atteinte : « S’il faut sans doute fixer des caps, afin d’enclencher et de soutenir une dynamique, l’objectif de 75 % a néanmoins été sorti d’un chapeau : s’il avait été de 65 %, aujourd’hui on dirait qu’on est en avance. Or, il est incompatible avec l’existence encore autorisée de décharges… La question est donc surtout de comment continuer de progresser, tout en tenant compte des coûts. À terme, mon souhait serait même qu’on atteigne 100 % de valorisation des déchets, dont 75 % recyclés et le reste valorisé sous forme d’énergie9. » Philippe-Loïc Jacob parle d’or… Administrateur d’Eco-Emballages depuis 2007 et nommé au comité exécutif de cet éco-organisme le 14 décembre 2008, il a été nommé président de son conseil d’administration, le 17 septembre 2009. À l’époque, il avait abandonné ses fonctions de secrétaire général de Danone.

Dans un Rapport de la mission d’audit du dispositif de contribution à l’ élimination des déchets d’emballages ménagers10, l’inspecteur général des finances, Pierre Lepetit, confirme, en 2009, la responsabilité d’Eco-Emballages dans la fixation de ce taux : « Il apparaît que la fixation d’un objectif de 75 % de recyclage pour les emballages ménagers, qui figure désormais dans l’article 41 du projet de loi relatif à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, résulte d’une initiative d’Eco- Emballages prise en novembre 2007 en partenariat avec l’Association nationale des industries alimentaires (ANIA) et avec l’Institut de liaison et d’études des industries de la consommation (ILEC) pour “réduire les déchets d’emballages ménagers à la source, augmenter le taux de recyclage, promouvoir l’usage des matériaux recyclés et sensibiliser les consommateurs”. Cette initiative a ensuite donné lieu à une convention entre l’État, d’une part, et l’ANIA, l’ILEC et Eco-Emballages, d’autre part, le 23 octobre 2008. »

Les administrateurs d’Eco-Emballages avaient donc convaincu l’État en 2008, avant le Grenelle de l’Environnement en 2009, qu’il fallait absolument fixer cet objectif de recyclage à 75 % des emballages mis sur le marché. Promulguée le 3 août 2009, la loi Grenelle 1 imposait à Citeo deux obligations principales d’une manière tout fait indépendante l’une de l’autre. À échéance 2012, un objectif de résultat (le taux de recyclage de 75 % obtenu grâce aux emballages collectés, triés et récupérés par les collectivités locales) et un objectif de moyens (la couverture de ces coûts à 80 % par Eco-Emballages). Elle stipule que « pour atteindre ces objectifs [NDA : dont 75 % de recyclage des déchets d’emballages], la couverture des coûts de collecte, de tri et de traitement sera portée à 80 % des coûts net de référence d’un service de collecte et de tri optimisé ».

En bonne logique, un résultat dépend de moyens pour l’atteindre, et non l’inverse… À aucun moment, dans cette loi, les deux engagements (75 % de recyclage et 80 % des coûts) ne sont liés : ils apparaissent dans deux parties différentes du texte législatif. En somme, le recyclage ne conditionne pas la couverture des coûts par les producteurs à l’atteinte d’un objectif de recyclage. Il ne s’agit en aucun cas d’un préalable en France.

Rouler l’État et les collectivités locales

La suite, peu connue, reste stupéfiante, incompréhensible, abracadabrante ou alors machiavélique ? Seize mois après le vote de la loi Grenelle 1, Nathalie Kosciusko-Morizet, ministre de l’Écologie et du Développement durable, va décider exactement le contraire de ce qu’avait voté le législateur. L’ancienne grande prêtresse du Grenelle de l’Environnement a signé, le 21 décembre 2010, le nouvel agrément d’Eco-Emballages pour la période 2011-2016. Son arrêté stipule qu’une collectivité locale doit recycler 75 % de ses emballages pour que ses coûts soient compensés à hauteur de 80 % par Eco-Emballages !

La ministre était persuadée que « ce barème de 80 % des soutiens financiers serait particulièrement incitatif et contribuerait de façon déterminante à atteindre l’objectif de 75 % de taux national de recyclage11 ». Auteurs du cahier des charges d’Eco-Emballages, les pouvoirs publics sont ainsi tombés dans le panneau. Ils ont coulé dans le marbre du cahier des charges 2011-2016 que « le financement [NDA : par les soutiens] doit couvrir les coûts de gestion des déchets d’emballages ménagers à hauteur de 80 % des coûts au plus tard fin 2012, dans le cas où le taux national de recyclage matière et organique de 75 % est atteint ».

Grâce à cette décision inattendue de la ministre, Eco- Emballages a pu se constituer depuis une jolie cagnotte légale. L’éco-organisme a versé moins de soutiens aux communes et intercommunalités, ce qui lui a permis de diminuer les éco-contributions de ses clients entrepreneurs.

Comment les patrons d’Eco-Emballages ont-ils pu réussir un tel tour de force : faire préciser dans le nouveau cahier des charges de l’éco-organisme l’inverse de ce que disait la loi Grenelle de l’Environnement ? À l’époque, le président de la République, Nicolas Sarkozy, et le gouvernement de François Fillon n’ont rien vu ou ont fait semblant de ne rien voir… En réalité, dans la foulée du vote de la loi Grenelle 1, Eco-Emballages avait répété à tous ses interlocuteurs que les deux objectifs (75 % de recyclage et 80 % de couverture des coûts) étaient liés. Ce qui était souhaité par cet éco-organisme, présidé à l’époque, successivement par deux anciens dirigeants de Danone, Éric Guillon, puis Philippe-Loïc Jacob. Les deux patrons d’Eco-Emballages/Citeo de 2003 à 2021.

Et Eco-Emballages d’argumenter à l’époque que la collecte n’était pas de son ressort, mais de celui des communes ou intercommunalités. Le non-respect des 75 % de recyclage imposés n’était pas de son fait ! En somme, je voudrais bien, mais je ne peux point… Conséquence : le non-respect des 80 % de couverture des coûts ne lui serait donc pas imputable. Très remontées, les associations de collectivités Amorce et le Cercle national du recyclage n’ont pas lâché le morceau. L’estimant à juste raison non conforme à la loi Grenelle 1, elles ont formé un recours contre le cahier des charges d’Eco- Emballages signé en décembre 2010. Le Conseil d’État les a déboutées, le 30 mai 2018, sans se prononcer explicitement sur l’inversion des obligations de résultat et de moyen12.

Le fait que le soutien financier pour compenser les coûts des collectivités locales à hauteur de 80 % soit soumis à l’obligation d’atteindre un taux de recyclage de 75 %, n’a posé aucun problème au Conseil d’État. Alors que ce n’est pas prévu par la loi ! On mesure encore l’influence des « Intouchables ». Dans son arrêt, la haute juridiction écrit qu’on ne lui a pas communiqué suffisamment d’éléments pour juger de l’éventuelle responsabilité des éco-organismes ! À deux reprises, le Conseil d’État écrit que les affirmations des requérants ne sont « pas assortie[s] des précisions permettant d’en apprécier le bien-fondé ». On peut se demander si la haute juridiction a bien compris le mode de fonctionnement des éco-organismes.

Ainsi, l’arrêt évoque à un moment l’association Eco- Emballages, alors qu’il s’agit encore aujourd’hui (sous le nom de Citeo) d’une société anonyme ! Malgré la faiblesse du dossier d’Eco-Emballages, cet éco-organisme gagnera tous ses procès devant les juridictions administratives et le Conseil d’État. Il n’y a encore aucune explication logique à cela… sinon la tendance naturelle du Conseil d’État au légitimisme. C’est-à-dire à ne pas se mettre en travers d’une politique publique décidée par le gouvernement en place, de gauche ou de droite13. Une certitude : cela montre que l’éco-organisme a l’oreille du gouvernement au plus haut niveau. Ou bien que l’État est devenu totalement impuissant face au lobby agroalimentaire.

Recycler moins, pour gagner plus !

Ces mauvais résultats de Citeo en matière de recyclage et de couverture des coûts des collectivités locales doivent être replacés dans leur contexte. Les dirigeants de cet écoorganisme sont subtils, malins, précautionneux, inventifs. En effet, ces mauvais résultats pour les collectivités locales dissimulent fort adroitement d’excellents résultats pour Citeo. Au prix de calculs fastidieux et complexes, nous avons établi les gains extraordinaires de cet organisme de 2012 à 2018. Accrochez-vous parce que cette énorme manipulation reste bien cachée. Nous l’avons établie sur la base de chiffres irréfutables provenant de trois sources officielles.

La première : les tableaux de bord de l’Ademe de 2012 à 2018, qui recensent les tonnages d’emballages recyclés par les collectivités locales et les soutiens qui leur sont versés par l’éco-organisme en compensation.

La seconde : la consultation du site internet de Citeo et de celui d’Eco-Emballages pour les émissions de gaz à effet de serre évitées grâce à la collecte sélective et au recyclage.

Enfin la troisième : les comptes de ces deux sociétés anonymes à but non lucratif, Eco-Emballages et Citeo, déposés au greffe du tribunal de commerce de Paris. Nous avons ainsi obtenu les traitements du comité directeur d’Eco-Emballages, puis de Citeo.

Premier constat : en 2019, l’éco-organisme a publié un communiqué triomphant pour annoncer un taux de recyclage des emballages atteint en 2018, en hausse de 2 points à 70 % par rapport à celui de 2017. Soit 132 000 tonnes de déchets d’emballages recyclés en plus. Bravo! Mais Citeo s’est bien gardé de donner une autre information complètement contradictoire. En 2018, ce taux de couverture par Citeo des coûts net optimisés des collectivités locales a diminué de 2,9 points, à 72 % contre 74,9 % en 2017. Citeo n’explique pas sa méthode de calcul de ce taux de couverture qui semble assez complexe, étant fixé notamment par un mystérieux soutien à la performance. Il faut au moins, semble-t-il, être comptable pour comprendre…

Bref, on peut résumer ce casse-tête étonnant pour le moins. Le recyclage des emballages s’est amélioré, mais les collectivités locales ont touché moins de soutiens, tout en faisant globalement les mêmes dépenses ! Très fort parce que ce tour de passe-passe est légal. Elles ont reçu 613 millions d’euros de soutiens financiers en 2018, contre 639 millions d’euros l’année précédente. Soit une perte, pour elles, de 26 millions d’euros, d’une année sur l’autre. En fait, pour la septième année d’affilée, les collectivités locales n’avaient pas réalisé les deux objectifs, de 75 % et 80 %, en réalité complètement indépendants l’un par rapport l’autre. Citeo appliquait à la lettre l’agrément signé par l’ancienne ministre Nathalie Kosciusko-Morizet.

Il faut bien saisir la prodigieuse habileté des dirigeants de Citeo : cette manipulation leur permet de défendre à la fois les intérêts de leurs grands actionnaires et ceux de leurs clients ordinaires, les petites entreprises qui leur payent aussi l’éco-contribution. L’important pour tous reste d’augmenter le moins possible leurs prix pour être, de toute façon, au final, remboursés par le consommateur de leur éco-participation versée à l’éco-organisme.

Revenons un instant à l’année 2018. Si cet éco-organisme avait couvert 80 % des coûts net optimisés des collectivités, cette entreprise d’intérêt général aurait dû payer 41 millions d’euros supplémentaires de soutien aux collectivités locales. De plus, si les collectivités avaient aussi atteint la cible de 75 % de recyclage des déchets d’emballages, elles en auraient recyclé 273 000 tonnes de surcroît. Ce qui aurait obligé Citeo à verser un peu plus de 50 millions d’euros de soutien aux collectivités.

Au total pour l’année 2018, Citeo aurait donc dû régler 91 millions d’euros supplémentaires aux collectivités locales, soit une hausse de ses soutiens financiers aux collectivités de près de 15 % par rapport à ce qu’il leur a, en réalité, versé. Ainsi, son dynamisme raisonné a permis à cet éco-organisme de réaliser de belles économies au bénéfice de ses actionnaires et clients (quelques milliers d’entreprises) qui ont ainsi pu payer, au fil des ans, moins d’éco-contributions. CQFD.

Mais ce « dynamisme raisonné » dissimule une conséquence désastreuse. Les déchets d’emballages non recyclés augmentent mécaniquement les gaz à effet de serre, issus de l’élimination des emballages par incinération ou enfouissement durant la même période. Selon nos calculs, si Citeo avait atteint, toujours en 2018, le taux de recyclage de 75 % prescrit par la loi, cela aurait évité les émissions d’un peu plus de 1,5 million de tonnes d’équivalent CO2. De 2012 à 2018, les gains en termes de gaz à effet de serre auraient été supérieurs d’environ 14 millions de tonnes d’équivalent CO2. Effectué de 2012 à 2018, le même calcul indique que 2,46 millions de tonnes de déchets d’emballages supplémentaires auraient pu être recyclées en plus sur sept ans.

Si Citeo avait appliqué les textes de Grenelle 1, les soutiens supplémentaires au taux de 80 % accordés par Citeo, de 2012 à 2018, pour soutenir les efforts des collectivités, auraient dû s’élever à 741 millions d’euros14. Soit à l’époque un peu plus d’une année de contributions des metteurs sur le marché de la filière emballages. Autant d’économies pour les grands actionnaires et administrateurs de Citeo. Ce qui a aussi évité à Citeo de faire recycler 2,46 millions de tonnes de déchets d’emballages qui auraient dû l’être de 2012 à 2018. Mais ce qui a augmenté les émissions correspondantes de gaz à effet de serre.

Le plus étonnant dans cette affaire rocambolesque à plus d’un titre, c’est que lorsqu’une entreprise échoue à atteindre ses objectifs pendant plusieurs années consécutives, ses dirigeants voient rarement leurs salaires bondir ! Leur rémunération baisse le plus souvent et certains sont limogés. Pas chez les « Intouchables » d’Eco-Emballages et de Citeo. De 2011 à 2017, le traitement global brut annuel des dix membres du comité de direction de l’éco-organisme a bondi de 137 % ! Passant de 782 000 à 1 857 000 euros. Ainsi pour la dernière année, en 2017, chacun des dix dirigeants a perçu en moyenne 185 700 euros brut annuels (soit 15 475 euros brut mensuels). Hasard ? Depuis 2018, les comptes publiés par Citeo au greffe du tribunal de commerce de Paris n’indiquent plus désormais la rémunération du comité de direction. Encore bravo les artistes !

Un monopole très secret

Les plus grands actionnaires, les metteurs sur le marché (producteurs, distributeurs et importateurs) sont toujours en réalité les acteurs les plus importants d’une filière REP. Les petits contributeurs de Citeo ne sont pas actionnaires et encore moins administrateurs, ils n’ont pas le droit à la parole face à Coca-Cola, Danone, PepsiCo, Carrefour, Auchan ou Nestlé…

Plus grave : ce système de REP à la française (unique en Europe avec de tels conflits d’intérêts, à l’exception de la Belgique, de l’Italie et de l’Espagne) piège aussi les plus grands producteurs-actionnaires. Ces patrons de multinationales sont complètement coincés entre deux obligations inconciliables. D’une part, leur intérêt financier immédiat, qui vise à limiter les éco-contributions qu’ils payent, comme leurs clients et collègues d’entreprises de la même filière des emballages. Ce qui implique que les collectes séparées (notamment des poubelles jaunes) au profit du recyclage ne progressent pas trop. Et d’autre part, leur obligation de développer la collecte séparée avec l’éco-organisme, suite au cahier des charges signé avec l’État. Première conséquence de ces conflits d’intérêts : la quasi-totalité de la vingtaine d’éco-organismes ne respecte pas ses objectifs de collecte définis par l’État et Bruxelles.

Bien sûr, si l’État avait mis en place et appliqué un système de sanctions vraiment dissuasif en cas de manquement aux cahiers des charges des éco-organismes (fixant notamment les objectifs de collecte), la sous-performance de la plupart de ces filières aurait cessé. Jusqu’à une loi de janvier 2020, les sanctions pour non-atteinte d’objectifs en matière de collecte des déchets étaient non seulement ridicules (30 000 euros au maximum pour des groupes au chiffre d’affaires de plusieurs milliards d’euros chacun), mais jamais appliquées ! La passivité des pouvoirs publics pendant vingt-huit ans, pour ne pas dire la complicité, n’a jamais atténué donc ces conflits d’intérêts mortifères.

En Allemagne et en Grande-Bretagne, les producteurs ne peuvent pas être actionnaires d’éco-organismes. Ces derniers sont réellement indépendants. En France, on aime bien les monopoles privés soi-disant administrés par l’État, ce qui témoigne d’une vieille fibre protectionniste. Citeo cache ainsi un vrai monopole. Avec ses plus de 842,6 millions d’euros de chiffre d’affaires en 2021, l’éco-organisme écrase son seul et tout nouveau concurrent, Leko, auteur d’un chiffre d’affaires ridicule de seulement 2 millions d’euros ! Pas question pour Citeo de demander la mise en place d’une autorité indépendante au sein de la filière des emballages ! Avec une dizaine de dirigeants et une vingtaine d’administrateurs, qui ont longtemps voulu rester anonymes, l’éco-organisme reste bien mystérieux.

Les Français voient son nom inscrit sur le couvercle de leur poubelle jaune. Sans plus. En fait, la holding Ecopar détient 50,1 % des parts de Citeo qui, telle une poupée russe, est elle-même détenue par de grands conditionneurs, industriels de l’agroalimentaire et de la grande distribution. La liste des actionnaires et la répartition du capital d’Ecopar ne sont toujours pas publiques. Citeo ne les communique pas. Par contre, cette société privée d’intérêt général communique avec les Français, en achetant régulièrement de coûteuses pleines pages de publicité dans la presse nationale et régionale.

Les pouvoirs publics possèdent ces informations, mais prétendent qu’elles restent couvertes par le secret commercial. Cette holding semble avoir comme actionnaires les plus grands producteurs mondiaux d’emballages et d’agroalimentaire. La gouvernance de Citeo, principal éco-organisme français, dépend donc d’une société (Ecopar), dont la liste officielle des actionnaires et les parts qu’ils détiennent restent inconnues du public et de ses partenaires économiques (collectivités locales, recycleurs et opérateurs). Cette usine à gaz tout à fait légale dissimule un conflit d’intérêts viscéral et mortifère lié à la création d’Eco-Emballages qui, après avoir fusionné avec deux autres éco-organismes : Adelphe (vins) et Ecofolio (papier), a pris le nom de Citeo en 2017.

Des conflits d’intérêts mortifères

Le conseil d’administration de Citeo comprend 18 membres. Ces actionnaires historiques appartiennent à quelques grands groupes agroalimentaires, d’hygiène et produits de beauté, de la parfumerie et de la grande distribution. Aucune de ces multinationales ne fait moins de 3 milliards d’euros de chiffre d’affaires annuel.

Depuis la création de la société Eco-Emballages en 1993 et jusqu’en 2017, les groupes suivants ont obtenu, dans l’ordre, le plus grand nombre de postes d’administrateur15 : Danone (ex-BSN) et Coca-Cola (8 postes chacun), Carrefour (7), Nestlé (6), L’Oréal (5), Procter et Gamble (4) et Fromagerie Bel (2). Image de la toute-puissance de Danone, Philippe- Loïc Jacob a été élu président de l’éco-organisme en 2009, puis réélu en 2013, 2016 et 2019. Plus fort encore, Éric Guillon (BSN) a été directeur général d’Eco-Emballages 1992 à 2003, puis président de 2003 à 2009. Parmi ces gros actionnaires, seul Danone a usé et abusé d’un privilège : garder un deuxième poste d’administrateur, lorsqu’un Danone boy était président !

À l’image de Danone, les fromages Bel ont hérité du poste de président de 1993 à 1997 et depuis juillet 2021 en la personne du discret président du groupe familial Bel (La Vache qui rit), Antoine Fiévet (70e fortune française). La directrice générale de Bel, Cécile Béliot, est une ancienne de Danone… L’entre-soi parfait.

On peut feindre d’oublier que les consommateurs remboursent la quasi-totalité des éco-contributions payées par ces entreprises à Eco-Emballages, puis à Citeo. Certes… Mais il n’en reste pas moins que tous les administrateurs de l’éco-organisme sont en plein conflit d’intérêts vis-à-vis de leurs groupes. Exemple. Dans son cahier des charges négocié avec l’État, Citeo est chargé de responsabiliser ses clients, les entreprises, qui mettent sur le marché des emballages grâce à un système de bonus-malus. Ce système de la carotte et du bâton, dit écomodulation, est appliqué en fonction du degré de recyclabilité de chaque emballage. Il s’agit d’éviter la mise sur le marché d’emballages non ou difficilement recyclables, à l’exemple de bon nombre de plastiques.

En fait, vis-à-vis de leurs collègues entrepreneurs et a fortiori pour eux-mêmes, l’éco-organisme et ses administrateurs préfèrent user de la carotte plutôt que du bâton. Ainsi, de 2013 à 2018, les bonus distribués ont bondi de 2,7 à 54,1 millions d’euros, tandis que les malus faisaient pâle figure, passant de 0,8 à 1,2 million d’euros. L’Autorité de la concurrence a pointé l’impact très limité de ce système mis en place par Eco-Emballages, puis Citeo16. En fait, cette société d’intérêt général conçoit et applique cette écomodulation de manière discrétionnaire. Explication très logique : les administrateurs de l’éco-organisme rechignent à infliger des pénalités financières à eux-mêmes ainsi qu’à leurs clients et collègues.

Un intérêt général très lucratif…

On s’étonne rituellement à propos de ces lecteurs-directeurs de collection-auteurs qui sont en même temps membres de jurys littéraires, dont on attend qu’ils sachent reconnaître les bons écrivains dans les bonnes maisons d’édition. En 2018 et 2019, le président de Citeo, Philippe-Loïc Jacob, a eu recours à ces mêmes pratiques, sinon pas formellement illégales, mais cependant fort discutables. Sous le slogan « Vous triez, nous recyclons », une campagne d’affichage, financée par Citeo et en faveur de douze boissons non alcoolisées, avait pour but d’inciter les Français, notamment les moins bons trieurs de l’Hexagone (les Parisiens et les Marseillais, dit-on), à bien jeter leurs bouteilles en plastique dans les poubelles jaunes.

L’originalité de cette campagne : le temps des photos, les douze grandes marques (Coca-Cola, Évian, Badoit, La Salvetat, Vittel, Oasis, Saint-Yorre, Cristaline, Pepsi, 7up, Fanta et Orangina) avaient interchangé leurs étiquettes sur leurs bouteilles. Le message : n’importe laquelle de ces bouteilles en plastique de type PET est facilement recyclée par simple broyage mécanique pour fabriquer (avec du PET vierge) une nouvelle bouteille. Résultat : les logos des marques étaient bien mis en valeur et cette campagne sera multiprimée par les professionnels de la publicité. Il s’agissait, en fait, non seulement d’une publicité pour le recyclage, mais surtout et aussi pour des sodas et des eaux minérales qui sont déjà parmi les plus vendues dans l’Hexagone.

Dix de ces douze marques de boissons sont toujours détenues par cinq des plus grands actionnaires et contributeurs d’Eco-Emballages (Coca-Cola, Danone, Nestlé, Suntory France et PepsiCo), via sa holding Ecopar. Toutes ont bénéficié ainsi d’une visibilité excellente de leurs marques, payée par les 22 300 autres payeurs d’éco-contributions boissons de l’éco-organisme !

Trois de ces douze marques (Badoit, Évian et La Salvetat) sont fabriquées par le groupe Danone et André Portman est toujours administrateur aujourd’hui de Citeo, en tant que représentant de la SA Eaux minérales d’Évian. Ancien secrétaire général de Danone, Philippe-Loïc Jacob a été président de Citeo jusqu’en 2021. Benoist Berton, toujours administrateur aujourd’hui au titre de Coca-Cola France, a eu droit au logo de deux de ses boissons : Coca-Cola et Fanta. Enfin, Denis Cans, administrateur pour Nestlé, a dû se contenter de la mise en valeur d’une seule de ses marques, Vittel. Le ministère de l’Écologie, l’administration, l’Autorité de la concurrence et la Cour des comptes ne se sont jamais penchés sur ce curieux mélange des genres, entre la communication sur le tri des bouteilles en plastique, les plus vendues dans l’Hexagone, et la publicité pour ces mêmes marques.

Le groupe Alma (propriétaire de deux marques Saint-Yorre et Cristaline, citées également dans les logos publicitaires) bénéficiait alors tout de même d’un siège au conseil d’administration de l’éco-organisme. Actionnaire majoritaire du groupe Alma, Pierre Papillaud (qui venait de mourir, en juin 2017, juste avant cette campagne publicitaire) n’avait rien à voir avec les « Intouchables ». N’étant pas actionnaire de Citeo, le groupe Alma (totalement indépendant, c’est le seul) est l’un des plus gros contributeurs de cet éco-organisme, vendant 40 % environ des eaux minérales ou de source en bouteilles dans l’Hexagone, notamment sous la marque Cristaline.

Les « Intouchables » ne pouvaient laisser à l’écart Pierre Papillaud, ce roi de l’eau en bouteille. Un personnage haut en couleur qui « parle cash et se fiche de ce qu’on dit de lui17 ». Il avait été scandalisé par des images à la télévision : un reportage montrait des oiseaux marins gavés de bouchons en plastique, ces animaux confondant déchets et nourriture. En juin 2016, il dotait les bouteilles Cristaline d’un bouchon attaché. Sa démarche extraordinaire a conduit Bruxelles à rendre obligatoires, à partir de juillet 2024, les bouchons attachés pour les bouteilles en plastique.

Quoique président de Citeo, Philippe-Loïc Jacob était également depuis 2004, et reste toujours, administrateur de la société argentine Bagley Latin America SA. Constituée à parité par le groupe Danone et Arcor. Le groupe Arcor (chiffre d’affaires annuel : 3,5 milliards de dollars) est une multinationale argentine spécialisée dans l’agroalimentaire, les emballages de chocolat, biscuits, confiserie et glaces. Comment Philippe-Loïc Jacob pouvait-il présider un écoorganisme spécialisé dans le recyclage d’emballages et ayant vocation de travailler au nom de l’intérêt général, tout en étant administrateur d’une société dont son ancien employeur possédait la moitié des parts ? Au nom de l’intérêt général sans doute ?



1. Pour effectuer ce calcul, nous avons additionné les ordures ménagères résiduelles (poubelles grises ou en mélange), les collectes sélectives, notamment celles des poubelles jaunes et des déchetteries. À ce total, nous avons retiré 22 % des poubelles grises pour corriger l’apport des ordures assimilées (commerces et petites entreprises de ville).

2. Voir le discours de M. Éric Guillon lors de la rencontre-débat du Comité 21, en date du 4 février 2004.

3. Idem.

4. Dans un mail du 27 novembre 2022, Brice Lalonde nous a confirmé ces informations. Éric Guillon et Antoine Riboud sont aujourd’hui décédés.

5. Préface de Jean-Louis Beffa à l’ouvrage de Philippe-Loïc Jacob, Il y a de l’or dans nos poubelles, éditions du Cherche-midi, 2017.

6. Réponse du ministre de l’Environnement à la question écrite n° 21558 de M. Roland Courteau, sénateur de l’Aude, groupe socialiste et républicain, le 9 février 2017.

7. Voir le discours d’Éric Guillon à la rencontre-débat du 4 mai 2004 du Comité 21.

8. Voir Cour des comptes, Contrôle des comptes et de la gestion d’Eco-Emballages et de sa filiale Adelphe, décembre 2013.

9. Interview de Philippe-Loïc Jacob par Giuletta Gambérini, Les Échos, 15 avril 2017.

10. Rapport d’inspection d’audit de l’Inspection des finances n° 2008-M- 076-02, avril 2009.

11. Voir le communique publié à ce sujet par le cabinet du ministre, 28 décembre 2010.

12. Voir décision du Conseil d’État (5e et 6e chambres réunies), 30 mai 2018.

13. Voir Yvan Stefanovitch, Petits arrangements entre amis, Albin Michel, 2020.

14. Voir Olivier Guichardaz, « Comment Citeo n’a pas recyclé 2,5 millions de tonnes et a économisé 740 millions d’euros », Déchets Infos n° 168, 25 septembre 2019.

15. Statistiques établies à partir des données fournies par Philippe-Loïc Jacob dans son ouvrage Il y a de l’or dans nos poubelles, op. cit.

16. Autorité de la concurrence : Avis n° 16-A-27 du 27 décembre 2016 concernant l’ouverture de la filière de traitement des emballages ménagers à plusieurs éco-organismes.

17. Voir Pascal Huord, « Pierre Papillaud : un patron qui fait des bulles », La Charente Libre, 13 janvier 2016.
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